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 PLAN LOCAL D'URBANISME



Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

AC1 
Inscrits

PROTECTION MONUMENTS 
HISTORIQUES INSCRITS : Servitude 
de protection.

Obligation de ne procéder à aucune 
modification de l'immeuble ou partie 
de l'immeuble Inscrit, sans avoir, 
quatre mois auparavant, avisé le 
Conservateur Régional des 
Monuments Historiques.
Consultation de l'Architecte des 
Bâtiments de France pour tous 
travaux soumis à permis (construire, 
démolir, aménager ou déclaration 
préalable) sur les immeubles inscrits. 
Sauf mention contraire (ex AVAP) : 
Tous travaux susceptibles de modifier 
les abords du monument dans un 
rayon de 500m, doivent être soumis à 
l'avis de l'Architecte des Bâtiments de 
France.  Ce périmètre ne s'applique 
qu'à la protection de l'environnement 
des édifices. 
Dans le cas de jardins, parcs, 
carrières, inscrits (lesquels ne 
génèrent pas de périmètre de 
protection), et ne comportant aucune 
construction, alors seuls les travaux 
effectués sur les parcelles protégées 
nécessitent l'accord de la direction 
régionale des affaires culturelles.

Culture      D.R.A.C. - STAP Art. L 621 et suivants 
du Code du Patrimoine

Presbytère : façades, toitures, 
porche.

Site Inscrit au titre des 
Monument Historiques 
par arrêté ministériel 
du 14.09.1985

AC2 
Inscrits

PROTECTION DES SITES INSCRITS Obligation de ne pas procéder à des 
travaux, sans avoir avisé, quatre mois 
auparavant, l'autorité compétente 
(A.B.F.) de cette intention.

Ecologie et 
développement 
durable

DREAL Articles L.630-1 du 
Code du Patrimoine ; 
Articles L.341-1à 22 
du Code de 
l'Environnement

Ensemble formé par le Plateau des 
Glières, le Plateau de Dran et la 
Montagne des Auges

Site historique Inscrit 
par Arrêté Ministériel 
du 12.06.1947
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texte législatif

Texte qui l'a 
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AC2 
Inscrits

PROTECTION DES SITES INSCRITS Obligation de ne pas procéder à des 
travaux, sans avoir avisé, quatre mois 
auparavant, l'autorité compétente 
(A.B.F.) de cette intention.

Ecologie et 
développement 
durable

DREAL Articles L.630-1 du 
Code du Patrimoine ; 
Articles L.341-1à 22 
du Code de 
l'Environnement

Montagne et Lac de Lessy               

Site pittoresque Inscrit 
par Arrêté Ministériel 
du 02.07.1946

AS1 
Potable

CONSERVATION DES EAUX : 
Servitude attachée à la protection des 
eaux potables résultant de 
l'instauration de périmètres de 
protection des eaux potables.

Périmètre de protection immédiat : 
interdiction de toute activité. 
Périmètre de protection rapprochée et 
de protection éloignée : soumis à 
réglementation. Obligation pour le 
propriétaire d' un terrain situé dans le 
périmètre de protection de satisfaire 
aux conditions prescrites par l'acte 
déclaratif d'utilité publique.

Santé      ARS Art. L.1321-2 à 13 du 
Code de la Santé 
Publique

captages « Puya, Essert, Lignières, 
Morat »

arrêté préfectoral de 
DUP n° 2012135-
0020 en date du 
14/05/2012

AS1 
Potable

CONSERVATION DES EAUX : 
Servitude attachée à la protection des 
eaux potables résultant de 
l'instauration de périmètres de 
protection des eaux potables.

Périmètre de protection immédiat : 
interdiction de toute activité. 
Périmètre de protection rapprochée et 
de protection éloignée : soumis à 
réglementation. Obligation pour le 
propriétaire d' un terrain situé dans le 
périmètre de protection de satisfaire 
aux conditions prescrites par l'acte 
déclaratif d'utilité publique.

Santé      ARS Art. L.1321-2 à 13 du 
Code de la Santé 
Publique

Captage de "Pont de Pierre"  situé 
sur la commune de Thorens - 
Glières

Arrêté préfectoral de 
DUP n°DDAF-B/25.94 
du 21.12.1994
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Limitations administratives au droit de 
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I2 Servitude d'occupation, de 
submersion relative à l’utilisation de 
l ‘énergie de cours d’eau

Servitude d'occupation, de 
submersion (droit de submerger les 
berges) et d'occupation temporaire 
(droit pour le concessionnaire d'une 
usine de plus  de 10000 KW 
d'occuper temporairement tous 
terrains sauf bâtiments, cours et 
jardins attenants aux habitations) 
Obligation pour le propriétaire de 
supporter sur ses terrains (compris 
dans le périmètre défini par l'acte de 
concession) l'établissement de 
retenue et de prise d'eau, des 
canalisations d'adduction ou de fuite. 
Le concessionnaire est investi de ces 
droits par acte de concession.  Les 
servitudes d'ancrage, d'appui, de 
passage, d'abattage d'arbres, 
d'aqueduc, de submersion et 
d'occupation temporaire s'appliquent 
dès la déclaration d'utilité publique 
des travaux. 

Industrie      VNF, DREAL Articles L.521-8 à 12 
du Code de l'Énergie

Chute hydroélectrique de St. Pierre 
: Barrage de Beffay et la prise d'eau 
ainsi qu'une partie de la galerie 
d'amenée de la Chute du Borne 
Inférieur

Concession à EDF 
par arrété préfectoral 
du 23/02/2004

PM1 Servitude relevant du Plan de 
Prévention des risques Naturels 
prévisibles

Interdiction de construire dans les 
zones rouges (risques élevés) -  
Autorisations de construire sous 
réserve du réglement du P.P.R. dans 
les zones bleues (risques modérés).

Environnement DDT Article L.562-1 et 
suivants et L.211-12 
du Code de 
l'Environnement

PPRn:  inondation (crue 
torrentielle), mouvement de terrain, 
avalanche.

Arrêté préfectoral 
n°DDAF-RTM 97/07 
du 05.03.1997
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PT2 TELECOMMUNICATIONS : Servitude 
de protection des centres 
radioélectriques d'émission et de 
réception contre les obstacles

Interdiction de créer des obstacles 
fixes ou mobiles dont la partie la plus 
haute excède une certaine hauteur.

Premier Ministre, 
Postes et 
Télécommunications   
 

Télécommunication     
 

Articles R.21 à R.26 
et L.54 à 56 du Code 
des Postes et des 
Communications 
Électroniques

Liaison hertzienne Saint-Pierre-en-
Faucigny/Petit-Bornand-les-Glières

Décret ministériel du 
18.07.1989
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